
Dahir  n°  1-00-195  du  14  moharrem  1421  (19  avril  2000)portant   promulgation  de  la  loi  organique  n°  14-00modifiant et complétant la loi organique n° 7-98 relativeà la loi de finances. __________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et enfortifier la teneur !
Que notre Majesté Chérifienne ;
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58 (dernieralinéa) ;
Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  389-2000  du13 moharrem  1421  (18  avril  2000)  déclarant  conformes  à  laConstitution  les  dispositions  de  la  loi  organique  n°  14-00modifiant  et  complétant  la  loi  organique n°  7-98 relative  à  la  loide finances,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  organique  n°  14-00  modifiant  etcomplétant  la  loi  organique  n°  7-98  relative  à  la  loi  de  finances,adoptée  par  la  Chambre  des  représentants  et  la  Chambre  desconseillers.

Fait à Rabat, le 14 moharrem  1421 (19 avril 2000).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABDERRAHMAN YOUSSOUFI.
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Dahir  n°  1-98-138  du  7  chaabane  1419  (26  novembre  1998)portant  promulgation de la loi organique n° 7-98 relativeà la loi de finances. __________LOUANGE A DIEU SEUL !(Grand Sceau de Sa Majesté Hassan II)Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et enfortifier la teneur !Que notre Majesté Chérifienne ;Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58 (dernier alinéa) ;Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel, notamment son article 24 (2e alinéa) ;Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  250-98  du3 rejeb  1419  (24  octobre  1998)  par  laquelle  ce  conseil  a  déclaréque les dispositions de la loi organique n° 7-98 relative à la loi definances sont conformes à la Constitution, à l’exception de cellesde ses articles 5 et 10 et du membre de phrase « le gouvernementy étant habilité par la loi de finances de l’année » de son article 43qui  sont,  toutefois,  dissociables  de  l’ensemble  des  autresdispositions  de  cette  loi  organique  qui,  de  ce  fait,  peut  êtrepromulguée  après  suppression  des  dispositions  déclarées  nonconformes à la Constitution,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  organique  n°  7-98  relative  à  la  loi  definances, adoptée par la Chambre des représentants et la Chambredes conseillers.Fait à Marrakech, le 7 chaabane 1419 (26 novembre 1998).Pour contreseing :Le Premier ministre,ABDERRAHMAN YOUSSOUFI.

**     *
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Loi organique  n° 7-98relative à la  loi  de financestelle que modifiée et complétéepar la loi organique n° 14-00_________
TITRE PREMIERDE LA DÉFINITION ET DU CONTENU DE LA LOI DE FINANCESChapitre premierDe la loi de finances et des principes budgétairesArticle premierLa  loi  de  finances  prévoit,  évalue,  énonce  et  autorise,  pourchaque année budgétaire, l’ensemble des ressources et des chargesde l’Etat, dans les limites d’un équilibre économique et financierqu’elle définit. Article 2Sont réputées lois de finances au sens du présent texte :– La loi de finances de l’année ;– Les lois de finances rectificatives ;– La loi de règlement. Article 3La  loi  de  finances  ne  peut  contenir  que  des  dispositionsconcernant les ressources et les charges ou tendant à améliorer lesconditions  de  recouvrement  des  recettes  ainsi  que  le  contrôle  del’emploi des fonds publics. Article 4Seules  des  lois  de  finances  dites  rectificatives  peuvent  encours  d’année  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  del’année. Article 6L’année budgétaire commence le 1er janvier et se terminele 31 décembre de la même année.
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Article 7Les  dispositions  relatives  à  l’approbation  de  conventionsfinancières,  aux garanties  accordées  par  l’Etat,  à  la  gestion de  ladette  publique  ainsi  que  de  la  dette  viagère,  aux  autorisationsd’engagement  par  anticipation,  aux  crédits  d’engagement  et  auxautorisations de programme, peuvent engager l’équilibre financierdes années budgétaires ultérieures.Article 8Les  recettes  sont  prises  en  compte  au  titre  de  l’annéebudgétaire  au  cours  de  laquelle  elles  sont  encaissées  par  uncomptable public.Les  dépenses  sont  prises  en  compte  au  titre  de  l’annéebudgétaire  au  cours  de  laquelle  les  ordonnances  ou  mandats  sontvisés  par  les  comptables  assignataires ;   elles  doivent  être  payéessur les crédits de ladite année, quelle que soit la date de la créance.Article 9Il  est  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits,  sanscontraction  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  l’ensemble  desrecettes assurant l’exécution de l’ensemble des dépenses.Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  sont  imputées  aubudget général.Toutefois, certaines recettes peuvent être affectées à certainesdépenses.  Ces  affectations  peuvent  être  effectuées  dans  le  cadredes budgets de services de l’Etat gérés de manière autonome, decomptes  spéciaux  du  Trésor  ou  de  procédures  comptablesparticulières telles que prévues à l’article 22 ci-dessous.Chapitre 2De la détermination des ressourceset des charges de l’Etat
Section première. – Des ressources de l’EtatArticle 11Les ressources de l’Etat comprennent :– les impôts et taxes ;– le produit des amendes ;
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– les rémunérations de services rendus et les redevances ;– les fonds de concours, dons et legs ;– les revenus du domaine ;– le produit de cession des biens meubles et immeubles ;– le produit des exploitations et des participations financièresde l’Etat  ainsi  que la  part  de  l’Etat  dans les  bénéfices  desétablissements publics ;– les  remboursements  de  prêts  et  avances  et  les  intérêts  yafférents ;– le produit des emprunts ;– les produits divers.
Section 2. – Des charges de l’Etat

Article 12
Les charges de l’Etat comprennent :
– les dépenses du budget général ;
– les dépenses des budgets des services de l’Etat gérés demanière autonome ;
– les dépenses des comptes spéciaux du Trésor.

Chapitre 3
Du budget général

Article 13
Le budget général comporte deux parties : la première partieconcerne les ressources, la seconde est relative aux dépenses.
Les ressources du budget général comprennent les ressourcesvisées à l’article 11 ci-dessus.
Les dépenses du budget général comprennent les dépenses defonctionnement,  les  dépenses  d’investissement  et  les  dépensesrelatives au service de la dette publique.
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Article 14Les dépenses de fonctionnement comprennent :– les dotations des pouvoirs publics ;– les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  afférentes  aufonctionnement des services publics ;– les  dépenses  diverses  relatives  à  l’intervention  de  l’Etatnotamment en matière administrative, économique, socialeet culturelle ;– les  dépenses  relatives  aux  charges  communes,  y  comprisles dépenses de la dette viagère ;– les dépenses imprévues et les dotations provisionnelles.Article 15Les dépenses d’investissement comprennent :– les dotations affectées aux dépenses résultant de l’exécutiondes plans de développement approuvés par le Parlement ;– les  dépenses  non  prévues  au  plan  de  développement  etprogrammées  dans  la  loi  de  finances,  destinées  à  lapréservation,  la  reconstitution  ou  l’accroissement  dupatrimoine national.Des dépenses de personnel non titulaire peuvent être inclusesdans  les  dépenses  d’investissement  à  la  condition  qu’ellesne concernent que des agents affectés à leur exécution en régie.Article 16Les  dépenses  relatives  à  la  dette  publique  comprennent  lesdépenses en intérêts et commissions et les dépenses relatives auxamortissements de la dette à moyen et long termes.Chapitre 3  bisDes services de l’Etat gérés de manière autonomeArticle 16  bisConstituent  des  « services  de  l’Etat  gérés  de  manièreautonome », les services de l’Etat, non dotés de la personnalitémorale,  dont certaines dépenses,  non imputées sur les  créditsdu budget général, sont couvertes par des ressources propres.
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L’activité de ces services doit tendre essentiellement à produiredes biens ou à rendre des services donnant lieu à rémunération.Les  services  de  l’Etat  gérés  de  manière  autonome  sontcréés par la loi de finances. Cette loi prévoit les recettes de cesservices   et  fixe  le  montant  maximum  des  dépenses  quipeuvent être imputées sur les budgets de ces services.Article 16  terLes opérations des budgets des services de l’Etat gérés demanière  autonome sont  prévues,  autorisées  et  exécutées  dansles  mêmes  conditions  que  les  opérations  du  budget  généralsauf dérogations prévues par la loi de finances et sous réservedes dispositions qui suivent.Le  budget  de  chaque  service  de  l’Etat  géré  de  manièreautonome  comprend  une  partie  relative  aux  recettes  et  auxdépenses d’exploitation et, le cas échéant, une deuxième partieconcernant  les  dépenses  d’investissement  et  les  ressourcesaffectées à ces dépenses.L’insuffisance  des  recettes  d’exploitation  est  compenséepar  le  versement  d’une  subvention  d’équilibre  prévue  autitre I du budget général.L’excédent  éventuel  des  recettes  d’exploitation  sur  lesdépenses  est  affecté  au  financement  des  dépensesd’investissement, le cas échéant.L’insuffisance des recettes propres affectées aux dépensesd’investissement  est  compensée  par  une  subventiond’équilibre prévue au titre II du budget général.L’excédent  des  recettes  réalisées  sur  les  paiementseffectués est reporté d’année en année.Le solde des services de l’Etat gérés de manière autonomesupprimés par une loi de finances est pris en recette au budgetgénéral.Les services de l’Etat gérés de manière autonome peuventêtre  dotés  de  crédits  d’engagement  correspondant  à  leursprogrammes d’investissement pluriannuels.
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Les  engagements  n’ayant  pas  donné  lieu  àordonnancement au titre d’une année sont imputés en prioritésur les crédits ouverts au titre du budget de l’année suivante.
Chapitre 4

Des comptes spéciaux du Trésor
Article 17

Les comptes spéciaux du Trésor ont pour objet :– soit  de  décrire  des  opérations  qui,  en  raison  de  leurspécialisation ou d’un lien de cause à effet réciproque entrela  recette  et  la  dépense,  ne  peuvent  être  commodémentincluses dans le cadre du budget général ;– soit de décrire des opérations en conservant leur spécificitéet  en  assurant  leur  continuité  d’une  année  budgétaire  surl’autre ;– soit  de  garder  trace,  sans  distinction  d’année  budgétaire,d’opérations qui se poursuivent pendant plus d’une année.
Ces  opérations  comptables  sont  liées  à  l’application  d’unelégislation,  d’une  réglementation  ou  d’obligations  contractuellesde l’Etat, précédant la création du compte.

Article 18
Les  comptes  spéciaux  du  Trésor  sont  créés  par  la  loi  definances à  l’intérieur de l’une des  catégories  visées  à  l’article  19ci-dessous. Cette loi prévoit les recettes de ces comptes et fixe lemontant  maximum  des  dépenses  qui  peuvent  être  imputées  surceux-ci. Toutefois, en cas d’urgence et de nécessité impérieuse, denouveaux comptes spéciaux du Trésor peuvent être créés,  en coursd’année  budgétaire,  par  décret,  en  application  des  dispositions  del’article  45  de  la  Constitution.  Ces  nouveaux  comptes  spéciauxdoivent  être  soumis  au  Parlement  pour  ratification  dans  la  plusprochaine loi de finances.
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Article 19Les comptes spéciaux du Trésor comprennent les catégoriessuivantes :– les comptes d’affectation spéciale qui retracent les recettesaffectées  au  financement  d’une  catégorie  déterminée  dedépenses  et  l’emploi  donné  à  ces  recettes.  Ces  comptespeuvent  être  alimentés  par  le  produit  de  taxes,  deversements budgétaires ou de recettes particulières ;– les comptes d’adhésion aux organismes internationaux quidécrivent les versements et les remboursements au titre dela  participation  du  Maroc  aux  organismes  internationaux ;seules peuvent être portées à ces comptes les sommes dontle remboursement est prévu en cas de retrait ;– les comptes d’opérations monétaires qui décrivent lesmouvements de fonds d’origine monétaire ;– les  comptes  d’avances  qui  décrivent  les  versements,  sousforme  d’avances  remboursables  faites  par  l’Etat  sur  lesressources du Trésor et accordées pour des raisons d’intérêtpublic ; ces avances dont la durée est égale ou inférieure à2�ans, sont productives d’intérêts ;– les comptes de prêts qui décrivent les versements sous formede  prêts  faits  par  l’Etat  sur  les  ressources  du  Trésor  etaccordés pour des raisons d’intérêt public ; ces prêts dont ladurée est supérieure à 2 ans, sont productifs d’intérêts ;– les  comptes  de  dépenses  sur  dotation  qui  retracent  desopérations  relatives  à  une  catégorie  spéciale  de  dépensesdont le financement est assuré par des dotations budgétaires.Article 20Les opérations des comptes spéciaux du Trésor sont prévues,autorisées  et  exécutées  dans  les  mêmes  conditions  que  lesopérations du budget général,  sauf dérogations prévues par la loide finances et sous réserve des dispositions qui suivent.Le solde de chaque compte spécial est reporté d’année en année.Toutefois,  les  profits  et  les  pertes  constatés,  au  titre  d’uneannée  budgétaire  considérée,  sur  les  comptes  d’opérations
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monétaires, sont pris en recette ou en charge au budget général auplus tard la deuxième année suivant celle au cours de laquelle ilssont dégagés.Les  revenus  éventuellement  produits  par  les  sommesinscrites  aux  comptes  d’adhésion  aux  organismes  internationauxsont  pris  en  recette  au  budget  général  au  titre  du  produit  desparticipations financières.Les soldes des comptes d’affectation spéciale et des comptesde dépenses sur dotation sont toujours créditeurs.Les  comptes  d’affectation  spéciale  et  les  comptes  dedépenses sur dotation qui n’ont pas donné lieu à dépenses pendanttrois  années  consécutives  peuvent  être  soldés  au  terme  de  latroisième année et leur solde pris en recette au budget général.Le découvert des comptes d’opérations monétaires est limité parla loi de finances de l’année. La tenue de ces comptes est assurée demanière à faire ressortir les résultats définitifs, s’il y échet.Sauf  dérogations  prévues  par  une  loi  de  finances,  il  estinterdit  d’imputer  directement  à  un compte  spécial  du Trésor  lesdépenses résultant du payement des traitements ou indemnités  àdes  agents  de  l’Etat,  des  collectivités  locales,  des  établissementspublics et des entreprises publiques.Article 21Toute somme afférente à une avance ou un prêt consentis parl’Etat  et  non  recouvrée  dans  les  cinq  ans  de  son  échéance  estportée  en  dépenses  au  budget  général ;  les  recouvrementspostérieurs éventuels sont portés en recettes à ce budget.Chapitre 5Des procédures comptables particulièresArticle 22Les  fonds  versés  par  des  personnes  morales  ou  physiquespour concourir avec ceux de l’Etat à des dépenses d’intérêt publicainsi  que  le  produit  des  dons  et  legs,  sont  directement  portés  enrecettes, selon le cas, au budget général, aux budgets des servicesde l’Etat gérés de manière autonome  ou aux comptes spéciaux
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du  Trésor.  Un  crédit  de  même  montant  peut  être  ouvert  enaddition aux crédits accordés par la loi de finances.
Toutefois,  lorsque  le  produit  du  don  octroyé  ne  peut  êtreversé préalablement au budget général, aux budgets des servicesde l’Etat gérés de manière autonome  ou aux comptes spéciauxdu Trésor pour permettre l’engagement de la dépense à laquelle ilse  rapporte,  il  peut  être  ouvert  les  crédits  nécessaires  àl’engagement  et  au  paiement  de  cette  dépense  en  addition  auxcrédits accordés par la loi de finances.
L’affectation des fonds de concours et  les  modalités  de leurutilisation  doivent  être  conformes  à  ce  qui  est  convenu  avec  lapartie versante ou le donateur.

Article 23
Peuvent  donner  lieu  à  rétablissement  de  crédits,  les  recettesprovenant de la restitution à l’Etat de sommes payées indûment ouà titre provisoire.

Chapitre 6Des autorisations de programmeet autorisations d’engagement par anticipation
Article 24

Les plans approuvés par le Parlement ne peuvent donner lieuà des engagements de l’Etat que dans les limites fixées par la loide finances de l’année.
Article 25

Les  dépenses  d’investissement  résultant  de  l’exécution  duplan  de  développement  peuvent  faire  l’objet  d’autorisations  deprogramme  qui  déterminent  le  coût  global  et  maximum  desprojets d’investissement retenus.
Ces autorisations comprennent des crédits de paiement et descrédits  d’engagement  qui  constituent  la  limite  supérieure  desdépenses  que  les  ordonnateurs  sont  autorisés  à  engager  pourl’exécution des investissements prévus.
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Les  dépenses  d’investissement  non  prévues  au  plan  dedéveloppement  et  programmées  pour  la  préservation,  lareconstitution  ou  l’accroissement  du  patrimoine  national,comprennent  également  des  crédits  de  paiement  et  des  créditsd’engagement.Dans tous les cas,  les crédits de paiement augmentés,  le caséchéant,  des  crédits  reportés  conformément  aux  dispositions  del’article  46  ci-dessous,  et  des  fonds  de  concours  prévus  àl’article 22 ci-dessus, constituent la limite supérieure des dépensessusceptibles  d’être  ordonnancées  dans  le  cadre  de  l’annéebudgétaire. Article 26Les  crédits  ouverts  au  titre  des  dépenses  de  fonctionnementsont  annuels.  Toutefois,  des  autorisations  d’engagement  paranticipation  peuvent  être  accordées,  par  la  loi  de  finances  del’année, dans la limite d’un montant maximum qu’elle prévoit.
TITRE IIDE LA PRÉSENTATION DE LA LOI DE FINANCESArticle 27La loi de finances comprend deux parties :La première partie arrête les données générales de l’équilibrefinancier et comporte :– l’autorisation  de  perception  des  recettes  publiques  etd’émission des emprunts ;– les  dispositions  relatives  aux  ressources  publiques  que  laloi de finances peut créer, modifier ou supprimer ;– les  dispositions  relatives  aux  charges  de  l’Etat  et  auxcomptes  spéciaux  du  Trésor  ainsi  qu’au  contrôle  del’emploi des fonds publics ;– l’évaluation  globale  des  recettes  du  budget  général,  desbudgets  des  services  de  l’Etat  gérés  de  manièreautonome  et  des  catégories  des  comptes  spéciaux  duTrésor ;
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– les  plafonds  des  charges  du  budget  général,  par  titre,de l’ensemble  des  budgets  des  services  de  l’Etat  gérésde manière  autonome  groupées  par  dépensesd’exploitation  et  dépenses  d’investissement   et  descomptes spéciaux du Trésor, par catégorie.
La deuxième partie arrête :
– par chapitre, les dépenses du budget général ;– par  service,  les  dépenses  des  budgets  des  services  del’Etat gérés de manière autonome ;– et  par  compte,  les  dépenses  des  comptes  spéciaux  duTrésor.

Article 28
Les ressources du budget général sont présentées en chapitressubdivisés, s’il y a lieu, en articles et paragraphes.
Les  ressources  des  services  de  l’Etat  gérés  de  manièreautonome  sont  présentées  par  services  groupés  selon  lesdépartements  ministériels  ou  institutions  auxquels  ils  sontrattachés.

Article 29
Les dépenses du budget général sont groupées sous trois titres :
Titre  I  : dépenses de fonctionnement ;
Titre II : dépenses d’investissement ;
Titre III : dépenses relatives au service de la dette publique.
Les dépenses du budget  général sont présentées, à l’intérieurdes  titres,  par  chapitres,  subdivisés  en  articles,  paragraphes  etlignes, selon leur destination, leur objet ou leur nature.
Pour  chaque  département  ministériel  ou  institution,  il  estprévu,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  fonctionnement,  unchapitre  pour  le  personnel  et  un  chapitre  pour  le  matériel  et  lesdépenses  diverses.  Les  dépenses  d’investissement  comportent  unchapitre par département ministériel ou institution.
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Article 30Les dépenses relatives à la dette publique sont présentées endeux chapitres :– le  premier  comporte  les  dépenses  en  intérêts  etcommissions se rapportant à la dette publique ;– le  second  comporte  les  dépenses  relatives  aux  amortis-sements de la dette publique à moyen et long termes.Article 31Les  lois  de  finances  rectificatives  sont  présentées,  en  partieou  en  totalité,  dans  les  mêmes  formes  que  la  loi  de  finances  del’année.
TITRE IIIDE L’EXAMEN ET DU VOTE DES LOIS DE FINANCESChapitre premierDe l’examen de la loi de financesArticle 32Sous  l’autorité  du  Premier  ministre,  le  ministre  chargé  desfinances prépare les projets de lois de finances.Article 33Le  projet  de  loi  de  finances  de  l’année  est  déposé  sur  lebureau  de  l’une  des  deux  Chambres  du  Parlement,  au  plus  tard,soixante-dix jours avant la fin de l’année budgétaire en cours.Il  est  accompagné  d’un  rapport  exposant  les  grandes  lignesde l’équilibre économique et financier, les résultats connus et lesperspectives d’avenir ainsi  que les  modifications apportées en cequi  concerne  les  recettes  et  les  dépenses.  Des  documentsconcernant  les  dépenses  du  budget  général,  les  opérations  descomptes  spéciaux  du  Trésor,  les  services  de  l’Etat  gérés  demanière autonome et les établissements publics sont annexés auditrapport.Il  est  immédiatement  envoyé  à  l’examen d’une  commissionde la Chambre saisie.
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Article 34La Chambre saisie la première se prononce dans un délai de30 jours après le dépôt du projet de loi de finances.Dès  le  vote  du  projet  ou  à  l’expiration  du  délai  prévu  àl’alinéa  précédent,  le  gouvernement  saisit  l’autre  Chambre  dutexte  adopté  ou du texte  qu’il  a  initialement  présenté,  modifié  lecas  échéant  par  les  amendements  votés  par  la  Chambre  saisie  lapremière et acceptés par lui.La Chambre saisie la deuxième, se prononce dans un délai de30 jours suivant sa saisine.Lorsque le projet de loi de finances n’a pu être adopté aprèsune  seule  lecture  par  chaque  Chambre,  le  gouvernement  peutdéclarer  l’urgence  et  provoquer  la  réunion  d’une  commissionmixte  paritaire  en  vue  de  proposer  un  texte  sur  les  dispositionsrestant  en  discussion,  et  ce,  dans  un  délai  n’excédant  pas  septjours à compter de sa saisine par le gouvernement.Le texte élaboré par la commission mixte paritaire et acceptépar  le  gouvernement  est  soumis  par  celui-ci,  pour  adoption,  auxdeux Chambres qui disposent à cet effet d’un délai n’excédant pastrois  jours.  Aucun  amendement  n’est  recevable  sauf  accord  dugouvernement.Si la commission mixte paritaire ne parvient pas à l’adoptiond’un  texte  commun  ou  si  celui-ci  n’est  pas  adopté  par  lesChambres,  le  gouvernement  soumet  à  la  Chambre  desreprésentants  le  projet  de  loi  de  finances,  modifié  le  cas  échéantpar  les  amendements  résultant  de  la  discussion  parlementaire  etrepris  par  le  gouvernement.  La   Chambre  des  représentants  nepeut  adopter  définitivement  le  texte  qu’à  la  majorité  absolue  desmembres la composant. Article 35Conformément  aux  dispositions  de  l’article  50   de  laConstitution,  si  au  31  décembre,  la  loi  de  finances  de  l’annéen’est  pas  votée  ou  n’est  pas  promulguée  en  raison  de  sasoumission  au  Conseil  constitutionnel,  le  gouvernement  ouvre,par décret, les crédits nécessaires à la marche des services publics
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et  à  l’exercice  de  leur  mission,  en  fonction  des  propositionsbudgétaires soumises à approbation.Dans  ce  cas,  les  recettes  continuent  à  être  perçuesconformément  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  envigueur les concernant à l’exception, toutefois, des recettes dont lasuppression est proposée dans le projet de loi de finances. Quant àcelles pour lesquelles ledit projet prévoit une diminution de taux,elles seront perçues au nouveau taux proposé.Pour  l’application  de  l’alinéa  précédent,  les  dispositionsrelatives  aux  recettes  dont  la  suppression  est  proposée  dans  leprojet  de  loi  de  finances  ainsi  que  celles  pour  lesquelles  leditprojet prévoit une diminution de taux sont reprises dans un décret.Il est mis fin à l’application dudit décret dès l’entrée en vigueur dela loi de finances. Chapitre 2Des modalités de vote de la loi de financesArticle 36La seconde partie du projet de loi de finances de l’année nepeut  être  mise  en  discussion  devant  l’une  des  deux chambres  duParlement avant le vote de la première partie.Article 37Les dispositions de la loi  de finances sont votées article pararticle. Article 38Les évaluations de recettes font l’objet d’un vote d’ensemblepour le budget général et les budgets des services de l’Etat gérésde  manière  autonome   et  d’un  vote  par  catégorie  pour  lescomptes spéciaux du Trésor.Article 39Les  dépenses  du  budget  général  font  l’objet  d’un  vote  partitre et à l’intérieur d’un même titre par chapitre.Les dépenses des budgets des services  de l’Etat gérés demanière  autonome  font  l’objet  d’un  vote  d’ensemble  par
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département  ministériel  ou  institution  auxquels  ils  sontrattachés.Les dépenses des comptes spéciaux du Trésor sont votées parcatégorie de comptes spéciaux.Article 40En  application  des  dispositions  de  l’article  51  de  laConstitution,  est  de  droit  la  disjonction  ou  le  rejet  des  articlesadditionnels ou amendements ayant pour objet soit une diminutionde  ressources  publiques,  soit  la  création  ou  l’aggravation  d’unecharge publique.Tout  autre  article  additionnel  ou  amendement  doit  êtrejustifié. TITRE IVDE LA PORTÉE DE L’AUTORISATION PARLEMENTAIREArticle 41Les  dépenses  ne  peuvent  être  engagées,  ordonnancées  etpayées que dans la limite des crédits ouverts.Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  peuvents’imputer  au-delà  de  la  dotation  inscrite  aux  rubriques  qui  lesconcernent :– les  dépenses se rapportant à la dette publique et  à la detteviagère ;– les dépenses se rapportant à la rémunération des personnelsdont les effectifs sont fixés dans la loi de finances.Toutefois,  en  cas  de  dépassement  se  rapportant  à  larémunération  précitée,  seules  sont  prises  en  compte  lesdispositions  statutaires  régissant  les  personnels  applicables  à  ladate d’entrée en vigueur de la loi de finances.Article 42Un  chapitre  spécial  qui  n’est  affecté  à  aucun  service  estouvert  pour  les  dépenses  imprévues  et  les  dotationsprovisionnelles en ce qui concerne le titre I du budget général.
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Des  prélèvements  peuvent  être  opérés  en  cours  d’année  surce  chapitre,  pour  assurer,  par  un  crédit  supplémentaire,  lacouverture  de  besoins  urgents  ou  non  prévus  lors  del’établissement du budget.Article 43En cas de nécessité impérieuse d’intérêt national, des créditssupplémentaires peuvent être ouverts par décret en cours d’annéeen application de l’article 45 de la Constitution.Article 44Les créations et suppressions d’emplois ne peuvent résulterque de dispositions prévues dans la loi de finances.Les  transformations  et  redéploiements  d’emplois  peuventêtre  opérés  en  cours  d’année  selon  les  modalités  fixées  par  voieréglementaire. Article 45Lorsque  la  conjoncture  économique  et  financière  l’exige,le gouvernement  peut  en  cours  d’année  budgétaire  surseoir  àl’exécution  de  certaines  dépenses  d’investissement.  Lescommissions parlementaires compétentes en sont informées.Article 46Les crédits ouverts au budget général au titre d’une annéebudgétaire donnée ne peuvent être reportés sur l’année suivante.Toutefois, et sauf dispositions contraires prévues par la loi definances, les crédits de paiement disponibles au titre des dépensesd’investissement sont reportés selon les modalités fixées par voieréglementaire. Ils s’ajoutent aux crédits de paiement ouverts par laloi de finances de l’année.
TITRE VDU RÈGLEMENT DU BUDGETArticle 47Une  loi  dite  de  règlement  constate  le  montant  définitif  desencaissements de recettes et des ordonnancements de dépenses serapportant  à  une  même  année  budgétaire  et  arrête  le  compte  derésultat de l’année.
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Ce projet de loi doit être déposé sur le bureau d’une des deuxchambres  du  Parlement,  au  plus  tard,  à  la  fin  de  la  deuxièmeannée  budgétaire  qui  suit  l’année  d’exécution  de  la  loi  definances.
Il est accompagné d’un rapport de la Cour des comptes  surl’exécution  de  la  loi  de  finances  et  de  la  déclaration  générale  deconformité  entre  les  comptes  individuels  des  comptables  et  lecompte général du Royaume.

TITRE VI
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 48
Sont abrogées les dispositions :
– du dahir n° 1-72-260 du 9 chaabane 1392 (18 septembre 1972)portant loi organique des finances ;
– des articles 4, 5, 6, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20, 22,23,  24  (alinéa  1),  25,  26  (alinéas  1  et  2),  27,28 (alinéa 1),  29   (alinéas  1  et  3),   30  (alinéas  1  et  2),31 (alinéas  1,  3  et  4),  32  (alinéa  1),  33  (alinéa  3,  dernierparagraphe),  34  (alinéa  3)  et  36  (alinéa  1)  du  décret  royaln° 331-66  du  10  moharrem  1387  (21  avril  1967)  portantapplication  des  dispositions  de  la  loi  organique  des  financesrelatives à la présentation des lois de finances.
Toutefois, la loi de finances pour l’année budgétaire 1998-1999sera présentée conformément aux dispositions du dahir n° 1-72-260et du décret royal n° 331-66 précités.
Les  budgets  annexes  existants  sont  soumis  aux  dispositionsde  la  présente  loi  organique,  sous  réserve  des  dispositions  desarticles  5,  8,  11  et  24  du dahir  n°  1-72-260  du 9  chaabane  1392(18 septembre  1972)  précité  et  des  mesures  prises  pour  leurapplication,  qui  demeurent,  à  titre  transitoire,  applicables  à  cesbudgets annexes jusqu’à leur suppression par une loi de finances.
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Décision n° 250-98 du 3 rejeb 1419 (24 octobre 1998)__________LOUANGE A DIEU SEUL !Au Nom de Sa Majesté le RoiLE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,Vu la loi organique  n° 7-98 relative à la loi de finances dontil a été saisi par lettre de monsieur le Premier ministre enregistréele  29  septembre  1998  au  secrétariat  général  du  Conseilconstitutionnel,  aux  fins  d’en  apprécier  la  constitutionnalité,  enapplication  des  dispositions  de  l’article  81  (2e  alinéa)  de  laConstitution et de l’article 21 (premier alinéa) de la loi organiquen° 29-93 relative au Conseil constitutionnel ;Vu la Constitution, notamment ses articles 50, 51, 58, 81 et 108 ;Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et  complétée,notamment  ses  articles  21  (premier  alinéa),  23  (premier  alinéa)et 24 (deuxième alinéa) ;Ouï  le  membre  rapporteur  en  son  rapport  et  après  en  avoirdélibéré conformément à la loi ;Considérant  que  la  Constitution,  en  vertu  du  premier  alinéade  son  article  50,  renvoie  à  une  loi  organique  la  fixation  desconditions  dans  lesquelles  la  loi  de  finances  est  votée  par  leParlement ;En ce  qui  concerne la  forme et  la  procédure suivie  pourl’adoption de la loi organique :Considérant qu’il appert des pièces figurant au dossier que laloi organique soumise à l’appréciation du Conseil constitutionnela été déposée le 8 juin 1998 en projet en premier lieu par les soinsde monsieur le Premier ministre sur le bureau de la Chambre desreprésentants  qui en   a  délibéré  le  27  juillet  1998  et   votée  lemême jour ;Considérant que ladite loi  organique est  prise dans la formeprévue par les dispositions du premier alinéa de l’article 50 de laConstitution et que son projet a été soumis à délibération et votédans le respect du délai  prévu au cinquième alinéa de l’article 58de la Constitution ;
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En ce qui concerne le fond :Considérant que la loi organique soumise à l’appréciation duConseil  constitutionnel  comporte  48  articles  répartis  sur  6  titresdont le premier et le troisième comportent plusieurs chapitres ;En ce qui concerne le titre premier :Considérant que le présent titre intitulé « De la définition etdu  contenu  de  la  loi  de  finances »  est  réparti  en  six  chapitresintitulés  respectivement  comme  suit  : « De  la  loi  de  finances  etdes principes budgétaires »,  « De la détermination des ressourceset des charges de l’Etat »,  « Du budget  général »,  « Des comptesspéciaux  du  Trésor »,  « Des  procédures  comptables  particulières »,« Des  autorisations  de  programme et  autorisations  d’engagementpar anticipation » ;S’agissant du chapitre premier :Considérant que ce chapitre est composé de l’article premieret suivants jusqu’à l’article 10 ;Articles 1, 2 et 3 :Considérant  que  les  dispositions  des  articles  1  et  3  visent  àfixer le contenu de la loi de finances et ce en précisant, d’une part,qu’elle  prévoit,  évalue,  énonce  et  autorise  pour  chaque  annéebudgétaire l’ensemble des ressources et des charges de l’Etat dansles  limites  d’un équilibre  économique  et  financier  qu’elle  définitet  d’autre  part,  qu’elle  ne  peut  contenir  que  des  dispositionsconcernant  ces  ressources  et  charges  ou  tendant  à  améliorer  lesconditions  de  recouvrement  des  recettes  ainsi  que  le  contrôle  del’emploi des fonds publics ;Considérant que l’article 2 assimile à des lois de finances laloi de finances de l’année, les lois de finances rectificatives et leslois de règlement ;Considérant  que  les  dispositions  des  articles  1,  2  et  3analysées  ci-dessus  revêtent,  d’une  part,  le  caractère  de  loiorganique  puisqu’elles   s’inscrivent  dans  les  conditions  devantrégir  le  vote  par  le  Parlement  de  la  loi  de  finances  et  necomportent,  d’autre  part,  aucune  disposition  contraire  à  laConstitution ;
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Article 4 :Considérant que cet article qui prévoit que seules des lois definances dites rectificatives peuvent en cours d’année modifier lesdispositions de la loi de finances de l’année, revêt le caractère deloi  organique  et  ne  comporte  aucune  disposition  contraire  à  laConstitution ;Article 5 :Considérant  que  cet  article  prévoit  que  « toute  dispositiond’une  loi  ou  d’un  règlement  créant  des  charges  nouvelles  ouentraînant  des  diminutions  de  recettes,  de  nature  à  remettre  encause l’équilibre financier de la loi de finances en vigueur, ne peutentrer  en  application  sur  le  plan  financier  qu’après  que  lesditescharges nouvelles ou diminutions de recettes aient été évaluées etautorisées par une loi de finances » ;Considérant  que  si  l’intérêt  général  exige  incontestablementle maintien de l’équilibre financier prévu par la loi de finances, ils’ensuit que le moyen le plus approprié pour ce faire serait que legouvernement  évite  de  présenter  des  projets  de  lois  ou  demodifications pouvant remettre en cause ledit équilibre et oppose,sur le fondement de l’article 51 de la Constitution, l’irrecevabilitéà  toute  proposition  ou  amendement  de  l’espèce  présenté  par  lesmembres du Parlement ;Considérant   qu’à  contrario,  les  dispositions  de  l’article  5précité  en  ce  qu’elles  tendent  à  prévenir  le  déséquilibre  financierdu budget, aboutissent en fait à suspendre l’effet  d’un texte de loiqui a été adopté par le Parlement et publié au « Bulletin officiel » àla suite de sa promulgation par Sa Majesté le Roi, ce qui constitueune dérogation aux dispositions de l’article 4 de la Constitution quistipulent  que  la  loi  est  l’expression  suprême  de  la  volonté  de  laNation et que tous sont tenus de s’y soumettre ;Article 6 :Considérant  que  cet  article  prévoit  que  l’année  budgétairecommence  le  1er  juillet  et  se  termine  le  30  juin  de  l’annéesuivante ;
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Considérant  que  les  dispositions  de  l’article  6  en  questionsont  reprises  textuellement  de  l’article  1  bis  ajouté  par  la  loiorganique  n°  29-95  au  dahir  n°  1-72-260  du  9  chaabane  1392(18 septembre  1972)  portant  loi  organique  des  finances  etprécédemment  déclaré  conforme à  la  Constitution  par  le  Conseilconstitutionnel dans sa décision n° 94-95 du 23 novembre 1995 ;
Considérant  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  dans  le  cas  d’espèce,  deréexaminer la constitutionnalité de l’article 6 précité compte tenude  l’autorité  absolue  attachée   aux  décisions  du  Conseilconstitutionnel en vertu de l’article 81 de la Constitution ;Article 7 :
Considérant  que  cet  article  fixe  les  dispositions  de  la  loi  definances  de  l’année  qui  n’engagent  pas  uniquement  l’équilibrefinancier  de  l’année,  mais  peuvent  également  engager  – pardérogation  au  principe  de  l’annualité  du  budget  –  l’équilibrefinancier des années budgétaires ultérieures ;
Considérant que les dispositions visées par cet article 7 sontcelles  relatives  à  l’approbation  des  conventions  financières,  auxgaranties  accordées  par  l’Etat,  à  la  gestion  de  la  dette  publiqueainsi que de la dette viagère, aux autorisations d’engagement paranticipation,  aux  crédits  d’engagement  et  aux  autorisations  deprogramme ;
Considérant  que  la  dérogation  apportée  au  principe  del’annualité  budgétaire  par  les  dispositions  précitées  est  enconformité  avec  celles  du  deuxième  alinéa  de  l’article  50  de  laConstitution en ce qui concerne les autorisations de programme, etqu’en  dehors  de  ce  cas,  elle  est  permise  par  l’obligation  faite  àl’Etat  d’honorer  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  cocontractantset de ses créanciers et se trouve également justifiée par le souci degarantir le fonctionnement régulier des services de l’Etat ;
Considérant que le contenu de l’article 7 précité revêt, en cecas,  le  caractère  de  loi  organique  et  ne  comporte  aucunedisposition contraire à la Constitution ;
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Article 8 :Considérant  que  cet  article  prévoit,  d’une  part,  que  lesrecettes  et  les  dépenses sont prises  en compte au titre de l’annéebudgétaire au cours de laquelle les recettes sont encaissées et lesordonnances  ou  mandats  sont  visés  et,  d’autre  part,  que  lesdépenses  sont  imputées  sur  les  crédits  de  l’année  budgétaire  aucours  de  laquelle  le  montant  de  la  dépense  doit  être  payé  quelleque soit la date de la créance ;Considérant que les dispositions analysées ci-dessus revêtentle  caractère  de  loi  organique du fait  de  leur  lien  avec  le  contenudes  lois  de  règlement  qui  sont  elles-mêmes  assimilées  à  des  loisde  finances  et  de  ce  fait  ne  comportent  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;Article 9 :Considérant  que  cet  article  prévoit,  d’une  part,  dans  sespremier et deuxième alinéas que l’ensemble des recettes assurentl’exécution de l’ensemble des dépenses sans contraction entre lesrecettes  et  les  dépenses  et  que  toutes  les  recettes  et  toutes  lesdépenses  doivent  être  imputées  au  budget  général  et  prévoit,d’autre  part,  dans  son troisième alinéa,  une dérogation à  la  règleselon  laquelle  l’ensemble  des  recettes  assurent  l’exécution  del’ensemble  des  dépenses  par  l’affectation  de  certaines  recettes  àcertaines  dépenses sous forme de comptes spéciaux du Trésor oude procédures comptables particulières au sein du budget généralet des comptes spéciaux ;Considérant  que  les  dispositions  des  premier  et  deuxièmealinéas  de  l’article  9  prennent  en  compte  le  principe  del’universalité  du  budget  qui  permet  au  Parlement  de  discuter  etvoter  le  budget  en  toute  connaissance  de  cause  et  revêtent,  parconséquent,  le  caractère  de loi  organique dans la  mesure où l’onentend   par  le  membre  de  phrase  « Il  est  fait  recette  du  montantintégral  des  produits,  sans  contraction  entre  les  recettes  et  lesdépenses » que  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  sontimputées  au  budget  sans  contraction  entre  les  recettes  et  lesdépenses ;
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Considérant  que  les  dispositions  du  troisième  alinéa  del’article  9  qui  comportent   une dérogation limitée  au principe  denon  affectation  de  certaines  ressources  à  certaines  dépenses,revêtent le caractère de loi organique et ne sont pas contraires à laConstitution ;Article 10 :Considérant  que  cet  article  prévoit,  d’une  part,  queconstituent des « services de l’Etat gérés de manière autonome » les  services  de  l’Etat  non  dotés  de  la  personnalité  morale,  dontcertaines  dépenses,  non  imputées  sur  les  crédits  du  budgetgénéral,  sont  couvertes  par  des  ressources  propres  et  prévoit,d’autre part, que ces services sont dotés de budgets autonomes ;Considérant  qu’il  ressort  de  ces  dispositions  qu’il  s’agitd’une  dérogation  aux  principes  de  l’universalité  du  budget  et  denon  affectation  de  certaines  ressources  à  certaines  dépenses,  cequi  implique  que  les  budgets  des  services  de  l’Etat  gérés  demanière autonome doivent  être  intégrés  dans la  loi  de finances àl’instar de ce qui est prévu pour les comptes spéciaux du Trésor etles budgets annexes jusqu’à la suppression de ceux-ci ;Considérant que cet article 10 en prévoyant la création, pourlesdits services, de budgets autonomes en dehors du cadre de la loide finances soustrait une composante de cette loi des compétencesdu  Parlement  et  déroge,  par  conséquent,  aux  dispositions  dupremier alinéa de l’article 50 de la Constitution ;S’agissant  du  chapitre  2  du  titre  premier  de  la  loiorganique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel :Considérant que ce chapitre est intitulé « De la déterminationdes ressources et des charges de l’Etat » et comporte deux articlesà  savoir  l’article  11  qui  détermine  les  ressources  de  l’Etat  etl’article 12 qui détermine les charges de l’Etat ;Considérant que le contenu de ces articles revêt le caractèrede loi organique et ne comporte aucune disposition contraire à laConstitution ;
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S’agissant  du  chapitre  3  du  titre  premier  de  la  loiorganique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel :
Considérant  que  ce  chapitre  est  intitulé  « Du  budgetgénéral » et comporte les articles 13 à 16 ;Article 13 :
Considérant  que  cet  article  prévoit  que  le  budget  généralcomporte deux parties : la première partie concerne les ressources,la seconde est relative aux dépenses qui comprennent les dépensesde fonctionnement, les dépenses d’investissement et les dépensesrelatives au service de la dette publique ;Articles 14 à 16 :
Considérant  que  ces  articles  reprennent  en  détail  lesdifférents  types  de  dépenses  et  déterminent  celles  relatives  auxdépenses  de  fonctionnement  et  celles  relatives  aux  dépensesd’investissement ou au service de la dette publique ;
Considérant que les  articles 13 à 16 revêtent le  caractère deloi  organique  et  ne  comportent  aucune  disposition  contraire  à  laConstitution ;
S’agissant  du  chapitre  4  du  titre  premier  de  la  loiorganique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel :
Considérant  que  ce  chapitre  est  intitulé  « Des  comptesspéciaux du Trésor » et comporte les articles 17 à 21 ;Article 17 :
Considérant  que  le  contenu  de  cet  article,  en  ce  qu’il  fixel’objet  des  comptes  spéciaux  du  Trésor  et  prévoit  qu’ils  doiventêtre liés à l’application d’une législation, d’une réglementation oud’obligations  contractuelles  de  l’Etat  précédant  la  création  ducompte, revêt le caractère de loi organique et ne comporte aucunedisposition contraire à la Constitution ;
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Article 18 :Considérant  que  cet  article  prévoit,  d’une  part,  dans  sonpremier volet que les comptes spéciaux du Trésor sont créés par laloi  de  finances  qui  prévoit  les  recettes  de  ces  comptes  et  fixe  lemontant  maximum  des  dépenses  qui  peuvent  être  imputées  surceux-ci  et  stipule,  d’autre  part,  dans  son  second  volet  qu’en  casd’urgence  et  de  nécessité  impérieuse  de  nouveaux  comptesspéciaux du Trésor peuvent être créés en cours d’année budgétairepar  décret,  en  application  des  dispositions  de  l’article 45  de  laConstitution  sous  réserve  de  la  ratification  de  ces  nouveauxcomptes spéciaux dans la plus prochaine loi de finances ;Considérant  que  le  contenu  de  cet  article  dans  son  premiervolet  revêt  le  caractère  de  loi  organique  et  ne  comporte  aucunedisposition contraire à la Constitution ;Considérant qu’il convient de rappeler, s’agissant du secondvolet de l’article, que l’article 45 de la Constitution stipule qu’uneloi d’habilitation peut autoriser le gouvernement, pendant un délailimité  et  en  vue  d’un  objectif  déterminé,  à  prendre  des  mesuresqui sont normalement du domaine de la loi par décrets qui entrenten  vigueur  dès  leur  publication  et  doivent  être  soumis  à  laratification  du  Parlement  dans  le  délai  fixé  par  la  loid’habilitation ;Considérant que le texte constitutionnel analysé ci-dessus estun  texte  de  portée  générale  qui  peut  être  appliqué  à  toutes  lesmatières  qui  relèvent  normalement  du  domaine  de  la  loi  sansbesoin d’en rappeler la teneur à l’occasion de cas particuliers ; ilsuffit  en  effet  pour  son  application  que  soient  remplies  deuxconditions principales à savoir : la loi d’habilitation doit désignerd’une  part,  l’objectif  pour  lequel  elle  habilite  le  gouvernement  àintervenir dans un domaine relevant du pouvoir législatif  et  fixerd’autre  part,  le  délai  pendant  lequel  il  peut  y  procéder,  afin  quel’habilitation donnée au pouvoir exécutif soit limitée par son objetet dans le temps sans les excéder ;Considérant que pour le second volet de l’article 18 de la loiorganique soumise à l’appréciation du Conseil constitutionnel soitconforme  à  la  Constitution,  il  y  a  lieu  de  veiller,  lors  de
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l’application  de  ses  dispositions,  à  ce  que  la  loi  habilitant  legouvernement à créer par décrets des comptes spéciaux du Trésorsoit précise, désigne la catégorie et l’objet du compte à créer et nesoit pas formulée en des termes généraux et absolus repris d’uneloi  de  finances  à  une  autre ;  à  défaut  l’habilitation  aurait  uncaractère  systématique,  se  transformerait  en  règle  générale  etrevêtirait un caractère de délégation par le législateur d’une partiede ses attributions à l’exécutif ;Articles 19 à 21 :Considérant  que  ces  articles,  en  ce  qu’ils  déterminent  lescatégories  des  comptes  spéciaux  du  Trésor  et  les  dispositionsgénérales applicables à leurs opérations  ainsi que les dispositionsparticulières applicables à certaines de leurs catégories, revêtent lecaractère  de  loi  organique  et  ne  comportent  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;S’agissant  du  chapitre  5  du  titre  premier  de  la  loiorganique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel :Considérant  que  ce  chapitre  est  intitulé  « Des  procédurescomptables particulières » et comporte les articles 22 et 23 ;Article 22 :Considérant  que  cet  article  prévoit  dans  son  premier  alinéaque le produit des dons et legs versés à l’Etat ainsi que les fondsversés  par  des  personnes  morales  ou  physiques  pour  concourir  àdes  dépenses  d’intérêt  public  sont  portés – selon  le  cas – enrecettes au budget général ou aux comptes spéciaux du Trésor etqu’il  peut  être  ouvert  un  crédit  correspondant  à  leur  montant  enaddition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  ;  que  leditarticle  prévoit  dans  son deuxième alinéa  que  des  crédits  peuventêtre  ouverts  lorsque le  produit  du don octroyé ne peut  être  versépréalablement  au  budget  général  ou  aux  comptes  spéciaux  duTrésor pour permettre l’engagement de la dépense à laquelle il serapporte  et  que  le  troisième  alinéa  du  même  article  stipule  quel’affectation  et  l’utilisation  des  fonds  versés  par  des   personnesphysiques  ou  morales  pour  concourir  à  des  dépenses  d’intérêtpublic doivent être conformes à ce qui est convenu avec la partieversante ou le donateur ;
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Article 23 :Considérant  que  cet  article  prévoit  la  possibilité  derétablissement de crédits en cas de restitution à l’Etat de sommespayées indûment ou à titre provisoire ;Considérant  que  le  contenu  des  articles  22  et  23  revêt  lecaractère  de  loi  organique  et  ne  comporte  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;S’agissant  du  chapitre  6  du  titre  premier  de  la  loiorganique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel :Considérant  que  ce  chapitre  est  intitulé  « Des  autorisationsde programme et autorisations d’engagement par anticipation » etcomporte les articles 24 à 26 ;Articles 24 et 25 :Considérant que l’article 24 en ce qu’il prévoit que les plansapprouvés  par  le  Parlement  ne  peuvent  donner  lieu  à  desengagements  de  l’Etat  que  dans  les  limites   fixées  chaque  annéepar la loi de finances et que l’article 25 en ce qu’il prévoit que lesautorisations  de  programmes  d’investissements,  qu’ils  soientprévus  ou  non  dans  le  plan  de  développement,  doiventcomprendre  des  crédits  d’engagement  qui  constituent  la  limitesupérieure  des  dépenses  que  les  ordonnateurs  sont  autorisés  àengager et des crédits de paiement augmentés des crédits reportésqui  constituent  la  limite  supérieure  des  dépenses  susceptiblesd’être ordonnancées dans le cadre de l’année budgétaire, revêtentle caractère de loi organique et ne comportent aucune dispositioncontraire à la Constitution ;Article 26 :Considérant  que  les  dispositions  du  présent  article,  en  cequ’elles prévoient que les crédits ouverts au titre des dépenses defonctionnement sont annuels  et  que,  par dérogation à cette règle,des  autorisations  d’engagement  par  anticipation  peuvent  êtreaccordées  par  la  loi  de  finances  de  l’année,  dans  la  limitemaximum qu’elle prévoit, revêtent le caractère de loi organique etne comportent aucune disposition contraire à la Constitution ;
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En ce qui concerne le titre II de la loi organique soumiseà l’appréciation du Conseil constitutionnel :Considérant  que le présent titre est intitulé « De la présentationde la loi de finances » et comporte les articles 27 à 31 ;Article 27 :Considérant  que  cet  article  prévoit  que  la  loi  de  financescomprend deux parties :  la première arrête les données généralesde l’équilibre financier et comporte essentiellement – l’autorisationde  perception  des  recettes  publiques,  – l’évaluation  globale  decelles-ci,  – la  détermination  des  plafonds  des  charges  du  budgetgénéral  de  l’Etat  et  des  comptes  spéciaux  du  Trésor,– l’autorisation  d’émission  des  emprunts,  –  les  dispositionsrelatives  aux  ressources  publiques  à  créer,  à  modifier  ou  àsupprimer,  et  –  les  dispositions relatives aux charges de l’Etat  etaux comptes spéciaux du Trésor ainsi qu’au contrôle de l’emploides fonds publics, alors que la seconde partie de la loi de financesarrête, par chapitre, les dépenses du budget général et, par compte,les dépenses des comptes spéciaux du Trésor ;Articles 28 à 30 :Considérant  que  ces  articles  fixent  le  mode  de  présentationdu budget général, des dépenses imputées audit budget et de cellesrelatives  au  service  de  la  dette  publique  en  précisant  que  lesressources sont présentées en chapitres subdivisés s’il y a lieu enarticles  et  paragraphes,  que  les  dépenses  du  budget  général  sontgroupées  sous  trois  titres  consacrés  respectivement  aux dépensesde  fonctionnement,  aux  dépenses  d’investissement  et  auxdépenses  relatives  au  service  de  la  dette  publique ;  que  lesditesdépenses  sont  présentées,  à  l’intérieur  de  chaque  titre,  parchapitres, subdivisées en articles, paragraphes et lignes, selon leurdestination,  leur  objet  ou  leur  nature  et  que  pour  chaquedépartement  ministériel  ou  institution,  il  est  prévu  en  ce  quiconcerne  les  dépenses  de  fonctionnement,  un  chapitre  pour  lepersonnel et un chapitre pour le matériel et les dépenses diverses,en ce qui concerne les dépenses d’investissement, un chapitre pardépartement  ministériel  ou  institution  et  en  ce  qui  concerne  lesdépenses  relatives  à  la  dette  publique,  un  chapitre  pour  les
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dépenses  en  intérêts  et  commissions  et  un  chapitre  pour  lesdépenses  relatives  aux  amortissements  de  la  dette  publique  àmoyen et long terme.Considérant  que  les  dispositions  des  articles  27  à  30analysées  ci-dessus  visent  à  ce  que  le  mode  de  présentation  duprojet  de  loi  de  finances  soit  d’une  clarté  et  d’une  netteté  tellesqu’elles  permettent  au  Parlement  de  discuter  et  statuer  sur  leditprojet en connaissance de cause ; qu’elles relèvent par conséquentdes  conditions  de  vote  du  projet  de  loi  de  finances  dont  ladétermination est dévolue par l’article 50 de la Constitution à uneloi organique et qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions dela Constitution ;Article 31 :Considérant que cet article, en ce qu’il prévoit que les lois definances rectificatives sont présentées dans les mêmes formes quela loi de finances de l’année, revêt le caractère de loi organique etne comporte aucune disposition contraire à la Constitution.En ce qui concerne le titre III de la loi organique soumiseà l’appréciation du Conseil constitutionnel :Considérant que le présent titre est intitulé « De l’examen etdu vote des lois de finances » et comporte deux chapitres intitulésrespectivement  « De  l’examen  de  la  loi  de  finances »  et  « Desmodalités de vote de la loi de finances » ;S’agissant du chapitre premier :Considérant que ce chapitre est composé des articles 32 à 35 ;Article 32 :Considérant que le contenu de cet article en ce qu’il prévoitque le ministre chargé des finances prépare les projets de lois definances  sous  l’autorité  du  Premier  ministre,  désigne  l’autoritégouvernementale  chargée  de  la  préparation  du  projet  de  loi  definances ;Considérant  que  les  dispositions  figurant  audit  articlene revêtent pas, en ce cas, le caractère de loi organique au sens del’article  50  de  la  Constitution  qui  n’attribue  ce  caractère  qu’auxdispositions relatives aux conditions de vote de la loi de finances ;
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Considérant  qu’en  dépit  de  cette  observation,  cet  articlene comporte pas de dispositions contraires à la Constitution et soninsertion  dans  une  loi  organique  n’est  pas  en  soi  contraire  à  laConstitution ;Article 33 :Considérant  que  cet  article  prévoit  dans  ses  premier  etdeuxième alinéas que le projet  de loi  de finances de l’année doitêtre  déposé  sur  le  bureau  de  l’une  des  deux  Chambres  duParlement, au plus tard, soixante-dix jours avant la fin de l’annéebudgétaire  en  cours  et  qu’il  doit  être  accompagné  d’un  rapportexposant  les  grandes  lignes  de  l’équilibre  économique  etfinancier,  les  résultats  connus  et  les  perspectives  d’avenir  ainsique des modifications apportées en ce qui concerne les recettes etles  dépenses ;  sont  en  outre  annexés  à  ce  rapport  les  documentsconcernant  les  dépenses  du  budget  général,  les  opérations  descomptes  spéciaux  du  Trésor,  les  services  de  l’Etat  gérés  demanière autonome et les établissements publics ;Considérant  que  les  dispositions  desdits  alinéas  tendent  àdonner  aux  membres  du  Parlement  le  temps  nécessaire  pourprendre connaissance du contenu du projet de loi de finances et àse faire communiquer les documents nécessaires pour l’examiner,le  discuter  et  y  statuer,  et  revêtent  ainsi  le  caractère  de  loiorganique  et  ne  comportent  par  conséquent  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;Considérant que le troisième alinéa de l’article 33 en ce qu’ilprévoit  que  le  projet  de  loi  de  finances  est  envoyé  pour  examendevant une commission de la Chambre saisie ne fait que rappelerles  dispositions  de  l’article  54  de  la  Constitution  relatives  à  laprocédure  suivie  en  ce  qui  concerne  tous  les  projets  etpropositions de lois ;Article 34 :Considérant  que  cet  article  prévoit  dans  ses  cinq  premiersalinéas  que  chaque  Chambre  du  Parlement  se  prononce  sur  leprojet  de  loi  de  finances  dont  elle  est  saisie  dans  un  délai  de  30jours,  que  le  gouvernement  est  habilité  à  provoquer  la  réuniond’une  commission  mixte  paritaire  lorsque  le  projet  de  loi  de
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finances  n’a  pu  être  adopté  après  une  seule  lecture  par  chaqueChambre,  que  ladite  commission  mixte  paritaire  dispose  d’undélai  ne  dépassant  pas  7  jours  pour  proposer  un  texte  sur  lesdispositions  restant  en  discussion  et  que  les  Chambres  disposentd’un délai maximum de 3 jours pour adopter le texte élaboré parla commission mixte paritaire ;Considérant que les dispositions des cinq premiers alinéas del’article 34 revêtent le caractère de loi organique puisqu’elles sontliées aux conditions de vote de la loi de finances et que les règlesqu’elles  édictent,  bien  qu’elles  s’écartent  de  celles  généralementprévues en ce qui concerne le vote des projets et propositions delois,  sont  justifiées  par  la  spécificité  des  lois  de  finances  dontl’adoption  implique  une  certaine  diligence  pour  garantir  lefonctionnement régulier des services publics ;Considérant  que  le  sixième  alinéa  de  l’article  34,  enprévoyant  des  dispositions  relatives  au  cas  où  la  commissionmixte paritaire ne parvient pas à l’adoption d’un texte commun ouà  celui  où  le  texte  proposé  n’est  pas  adopté  par  les  Chambres,intervient  en  application  des  dispositions  du  troisième  alinéa  del’article 58 de la Constitution ; qu’il y a lieu, toutefois, de préciserque le fait pour le gouvernement de soumettre le projet de loi definances  à  la  Chambre  des  représentants  pour   l’adopterdéfinitivement  doit  intervenir  obligatoirement  et  nonfacultativement  comme  c’est  le  cas  pour  les  autres  projets  etpropositions de lois et ce, compte tenu de la spécificité des lois definances  et  de  la  nécessité  de garantir  le  fonctionnement régulierdes services publics ;Article 35 :Considérant que les dispositions des deux premiers alinéas decet article concernant les cas où la loi de finances de l’année n’estpas  votée  ou  promulguée  au  30  juin  ne  fait  que  rappeler  lesdispositions des troisième et quatrième alinéas de l’article 50 de laConstitution ;Considérant  que  le  troisième  alinéa  de  l’article  35  prévoitque les dispositions relatives aux recettes dont la suppression ou ladiminution des taux est proposée dans le projet de loi de finances
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qui n’a pas été voté ou promulgué au 30 juin sont reprises dans undécret dont l’application prend fin dès l’entrée en vigueur de la loide finances ;Considérant  que les dispositions du troisième alinéa précitéen ce qu’elles constituent une mesure d’application du quatrièmealinéa de l’article 50 de la Constitution visent à informer le publicet  les  services  financiers  concernés  de  dispositions  entrées,provisoirement  en  vigueur  en  vertu  de  la  Constitution,  avant  levote  ou la  promulgation de  la  loi  de  finances  et  revêtent  ainsi  lecaractère  de  loi  organique  et  ne  comportent  par  conséquentaucune disposition contraire à la Constitution ;S’agissant  du  chapitre  2  du  titre  III  de  la  loi  organiquesoumise à l’appréciation du Conseil constitutionnel :Considérant  que  ce  chapitre  est  intitulé  « Des  modalités  devote de la loi de finances » et comporte les articles 36 à 40 ;Articles 36 à 39 :Considérant que ces articles traitent des modalités de vote dela loi  de finances et  prévoient que la seconde partie  du projet  deloi de finances de l’année ne peut être mise en discussion devantl’une  des  deux  Chambres  du  Parlement  avant  le  vote  de  lapremière  partie,  que  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  sontvotées  article  par  article,  que  les  évaluations  des  recettes  fontl’objet d’un vote d’ensemble pour le budget général et d’un votepar  catégorie  pour  les  comptes  spéciaux  du  Trésor  et  que  lesdépenses  du  budget  général  font  l’objet  d’un  vote  par  titre  et  àl’intérieur  d’un  même  titre  par  chapitre  et  celles  des  comptesspéciaux du Trésor sont votées par catégorie ;Considérant  que  les  dispositions  des  articles  36  à  39analysées  ci-dessus  revêtent  le  caractère  de  loi  organique  et  necomportent aucune disposition contraire à la Constitution ;Article 40 :Considérant  que  cet  article  prévoit  dans  son  premier  alinéaqu’en  application  des  dispositions  de  l’article  51  de  laConstitution,  est  de  droit  la  disjonction  ou  le  rejet  des  articlesadditionnels  ou  amendements  introduits  au  projet  de  loi  de
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finances  par  les  membres  du  Parlement  et  ayant  pour  objet  soitune  diminution  des  ressources  publiques,  soit  la  création  oul’aggravation d’une charge publique ;Considérant  que  les  dispositions  du  premier  alinéa  del’article 40 revêtent le caractère de loi organique et ne comportentaucune disposition contraire à la Constitution ;Considérant  que  le  deuxième  alinéa  de  l’article  40  quiprévoit  que  tout  article  additionnel  ou  amendement  doit  êtrejustifié,  est  lié  aux dispositions  du premier alinéa dudit  article  ettend à  l’application de  ses  dispositions  et  revêt  ainsi  le  caractèrede loi organique et ne comporte aucune disposition contraire à laConstitution ;En  ce  qui  concerne  le  titre  IV  de  la  loi  organiquesoumise à l’appréciation du Conseil constitutionnel :Considérant  que  ce  titre  est  intitulé  « De  la  portée  del’autorisation parlementaire » et comporte les articles 41 à 46 ;Article 41 :Considérant que le présent article en ce qu’il prévoit dans sonpremier  alinéa  que  les  dépenses  ne  peuvent  être  engagées,ordonnancées et payées que dans les limites des crédits ouverts envertu  de  la  loi  de  finances,  revêt  le  caractère  de  loi  organique  etintervient en conformité avec les dispositions de la Constitution ;Considérant que les deuxième et troisième alinéas de l’article 41prévoient  que  par  dérogation  aux  dispositions  prévues  au  premieralinéa, les dépenses peuvent dépasser les crédits ouverts par la loide  finances  lorsqu’il  s’agit  des  dépenses  se  rapportant  à  la  dettepublique,  à  la  dette  viagère  et  à  la  rémunération  des  personnelsdans  la  limite  des  effectifs  fixés  par  la  loi  de  finances  et  par  lesdispositions  statutaires  régissant  ces  personnels  applicables  à  ladate d’entrée en vigueur de la loi de finances ;Considérant  que  les  dispositions  des  deuxième  et  troisièmealinéas de l’article 41 revêtent le caractère de loi organique et queles  dérogations  qu’elles  prévoient  sont  justifiées  par  la  nécessitépour l’Etat d’honorer ses engagements envers ses créanciers et par
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des  considérations  liées  à  la  nécessité  de  garantir  lefonctionnement  régulier  des  services  publics  qui  est  en  soi  unprincipe à valeur constitutionnelle ;Article 42 :Considérant  que  cet  article  prévoit  qu’un  chapitre  qui  n’estaffecté  à  aucun  service  est  ouvert  au  budget  général  pour  lesdépenses  imprévues  et  les  dotations  provisionnelles  en  ce  quiconcerne  le  titre  I  du  budget  général  et  que  des  prélèvementspeuvent  être  opérés  sur  ce  chapitre  pour  assurer,  par  un  créditsupplémentaire,  la  couverture  des  besoins  urgents  ou non prévuslors de l’établissement du budget ;Considérant que lesdites dispositions revêtent le caractère deloi  organique  et  que  les  dérogations  qu’elles  prévoient  sontjustifiées  par  la  nécessité  de  garantir  le  fonctionnement  régulierdes  services  publics  qui  est  en  soi  un  principe  à  valeurconstitutionnelle ;Article 43 :Considérant que cet article comprend deux volets, le premierprévoit  qu’en  cas  de  nécessité  impérieuse  d’intérêt  national,  descrédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  décret  en  coursd’année  en  application  de  l’article  45  de  la  Constitution  et  lesecond prévoit que le gouvernement est habilité à y procéder parla loi de finances de l’année ;Considérant  que  les  dispositions  figurant  dans  le  premiervolet  de  l’article  43  revêtent  le  caractère  de  loi  organique  et  lesdérogations qu’elles comportent sont justifiées par la nécessité defaire face aux besoins dictés par l’intérêt national et ne comportentaucune disposition contraire à la Constitution à condition de tenircompte  dans  leur  application,  de  l’observation  figurant  auxtroisième et quatrième considérants relatifs à l’article 18 ci-dessus ;Considérant, qu’à contrario, les dispositions du second voletde l’article 43 exprimées en termes abstraits  et généraux pouvantlaisser  entendre  d’avance  que  les  lois  de  finances  de  l’annéecomporteraient  l’habilitation  de  prendre  lesdits  décrets,  ne  sontpas conformes à l’article 45 de la Constitution ; en effet, il résulte
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tant de la lettre que de l’esprit de cet article que l’habilitation dugouvernement  à  prendre  par  décret  des  mesures  qui  sontnormalement  réservées  au  domaine  de  la  loi  doit  se  faire  au  caspar  cas,  après  information  du  Parlement  de  l’objet  del’habilitation,  de ses  circonstances et  de l’objectif  poursuivi,  afinde  lui  permettre  d’en  décider  en  toute  clairvoyance  etconnaissance  de  cause  ;  que  cette  habilitation  ne  saurait  êtredonnée en des termes abstraits et généraux de nature à lui conférerun caractère permanent du fait de sa reproduction dans les lois definances  successives,  ce  qui  tendrait  à  la  transformer  en  unedélégation  permanente  d’une  attribution  du  pouvoir  législatif  aupouvoir exécutif, ce que ne permet pas la Constitution ;Article 44 :
Considérant  que  cet  article  prévoit  dans  son  premier  alinéaque  les  créations  ou  suppressions  d’emplois  ne  peuvent  résulterque de dispositions  prévues  dans la  loi  de  finances  et  autorise  legouvernement  dans  son  deuxième  alinéa  à  opérer  destransformations ou redéploiements d’emplois ;
Considérant  que  les  dispositions  du  premier  alinéa  del’article  44  revêtent  le  caractère  de  loi  de  finances  et  necomportent pas de dispositions contraires à la Constitution ;
Considérant  qu’il  en  va  de  même  en  ce  qui  concerne  ledeuxième alinéa dudit  article  à condition que les  transformationsou  redéploiements  d’emplois  soient  effectués  à  l’intérieur  dumême  chapitre  relatif  au  personnel  figurant  dans  le  titre  desdépenses de fonctionnement ;Article 45 :
Considérant que cet article en ce qu’il prévoit que lorsque laconjoncture  économique  et  financière  l’exige,  le  gouvernementpeut  en  cours  d’année  budgétaire  surseoir  à  l’exécution  decertaines dépenses d’investissement, revêt d’une part le caractèrede  loi  organique  et  ne  comporte  d’autre  part  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;
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Article 46 :
Considérant que cet article en ce qu’il prévoit que les créditsouverts  au  budget  général  ne  peuvent  être  reportés  d’année  enannée  et  que  les  crédits  de  paiement  disponibles  au  titre  desdépenses d’investissement peuvent être reportés, sauf dispositionscontraires  prévues  par  la  loi  de  finances,  revêt  d’une  part  lecaractère  de  loi  organique  puisqu’il  est  lié  au  principe  del’annualité  du  budget  et  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  del’article 50 de la Constitution et ne comporte d’autre part aucunedisposition contraire à la Constitution ;
En ce qui concerne le titre V de la loi organique soumiseà l’appréciation du Conseil constitutionnel  :
Considérant  que  ce  titre  est  intitulé  « Du  règlement  dubudget » et comporte l’article 47 ;Article 47 :
Considérant  que  cet  article  fixe  dans  son  premier  alinéa  lecontenu  de  la  loi  de  règlement  en  précisant  qu’elle  constate  lemontant  définitif  des  encaissements  de  recettes  et  desordonnancements  de  dépenses  et  arrête  le  compte  de  résultat  del’année, détermine dans son deuxième alinéa le délai dans lequelle  projet  de  loi  de  règlement  doit  être  déposé  sur  le  bureau  del’une  des  deux  Chambres  du  Parlement  et  prévoit  dans  sontroisième alinéa que ladite loi doit être accompagnée du rapport dela Cour des comptes sur l’exécution de la loi de finances et de ladéclaration  générale  de  conformité  entre  les  comptes  individuelsdes comptables et le compte général du Royaume ;
Considérant  que  le  contenu  de  l’article  47  précité  revêt  lecaractère  de  loi  organique  et  ne  comporte  aucune  dispositioncontraire à la Constitution ;
En  ce  qui  concerne  le  titre  VI  de  la  loi  organiquesoumise à l’appréciation du Conseil constitutionnel :
Considérant  que  le  présent  titre  est  intitulé  « Dispositionsdiverses et transitoires » et comporte l’article 48 ;
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Article 48 :Considérant  que  le  premier  alinéa  de  cet  article  prévoitl’abrogation  du  dahir  n°  1-72-260  du  9  chaabane  1392(18 septembre  1972)  portant  loi  organique  des  finances  et  ducontenu,  en  totalité  ou  en  partie,  de  26  articles  du  décret  royaln° 331-66  du  10  moharrem  1387  (21  avril  1967)  portantapplication  des  dispositions  de  la  loi  organique  des  financesrelatives à la présentation des lois de finances ;Considérant  que  les  dispositions  des  articles  totalement  oupartiellement  abrogées  du  décret  royal  n°  331-66  précité  ont  étéreprises ou implicitement abrogées par la loi organique soumise àl’appréciation du Conseil constitutionnel ;Considérant que le premier alinéa de l’article 48 revêt d’unepart  le  caractère  de  loi  organique  dans  la  mesure  où  il  prévoitl’abrogation de dispositions ayant un caractère de loi organique etne  comporte  d’autre  part  aucune  disposition  contraire  à  laConstitution ;Considérant  que  le  deuxième  alinéa  du  même  article  en  cequ’il  prévoit  que  la  loi  de  finances  pour  l’année  budgétaire1998-1999 sera présentée conformément aux dispositions du dahirn°  1-72-260  et  du  décret  royal  n°  331-66  précités  constitue  uneévidence  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  démontrer  puisque  la  loi  definances  pour  l’année  budgétaire  1998-1999  a  été  effectivementprésentée, mise en discussion et votée par les deux Chambres duParlement  conformément  aux  dispositions  du  dahir  et  du  décretroyal précités alors seuls en vigueur ;Considérant  que  le  troisième  alinéa  de  l’article  48  prévoitque les budgets annexes existants sont soumis aux dispositions dela loi organique des finances soumise à l’appréciation du Conseilconstitutionnel  jusqu’à  leur  suppression  par  une  loi  de  finances,sous  réserve  de  certaines  dispositions  prévues  par  des  texteslégislatifs  et  réglementaires  qui  leur  étaient  applicablesprécédemment ;Considérant qu’il revient au législateur de déterminer la dated’entrée  en  vigueur  des  lois  qu’il  adopte  et  de  fixer,conformément  aux  objectifs  qu’il  poursuit,  les  dispositionstransitoires permettant le passage d’un régime à un autre ;
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Considérant que les dispositions prévues à cet égard revêtentle caractère de loi organique dans la mesure où elles se rapportentà des dispositions ayant le même caractère et ne comportent pas,en ce cas, de dispositions contraires à la Constitution,PAR CES MOTIFS :I. – Déclare que les dispositions des articles 5 et 10 de la loiorganique  n°  7-98  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel et le membre de phrase « le gouvernement y étanthabilité par la loi  de finances de l’année » figurant à l’article 43,ne sont pas conformes à la Constitution ;II. – Déclare  que  les  autres  dispositions  de  la  loi  organiquen° 7-98  – qu’elles  aient  ou  non  le  caractère  de  loi  organique  –ne sont  pas  contraires  à  la  Constitution,  à  condition  de  tenircompte dans l’application de ses articles 9, 18 et 44 des réservesformulées à leur propos dans les considérants ;III. – Déclare que les articles 5 et 10 et le membre de phrasefigurant  à  l’article  43,  déclarés  non  conformes  à  la  Constitution,sont  dissociables  de  l’ensemble  des  autres  dispositions  de  la  loiorganique  relative  à  la  loi  de  finances  n°  7-98  et  que  de  ce  fait,celle-ci  peut  être  promulguée  après  suppression  des  dispositionsdéclarées non conformes à la Constitution ;IV. – Ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  àMonsieur le Premier ministre et sa publication au Bulletin officiel.           Fait au siège du Conseil constitutionnel à Rabat,le samedi 3 rejeb 1419 (24 octobre 1998).Signé :ABBAS EL KISSI.
ABDELAZIZ BENJELLOUN. DRISS ALAOUI ABDELLAOUI.HASSAN KETTANI. ABDELLATIF MENOUNI.

MOHAMED TAQUIOLLAH MAAELAININE.
MOHAMED NACIRI.

ABDERRAZAK ROUISSI.ABDELHADI BENJELLOUN ANDALOUSSI.
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Décret n° 2-98-401 du 9 moharrem 1420 (26 avril 1999)relatif à l’élaboration et à l’exécution des lois de finances (1)__________
LE PREMIER MINISTRE,Vu l’article 65 de la Constitution ;Vu  la  loi  organique  n°  7-98  relative  à  la  loi  de  finances,promulguée  par  le  dahir  n°  1-98-138  du  7  chaabane  1419(26 novembre 1998) ;Vu  la  décision  de  la  chambre  constitutionnelle  de  la  Coursuprême n° 237 du 6 moharrem 1412 (19 juillet 1991) ;Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le2�moharrem 1420 (19 avril 1999),

DÉCRÈTE  :Chapitre premierPréparation et élaboration de la loi de financesARTICLE  PREMIER. – Conformément  aux  dispositions  del’article 32 de la loi organique n° 7-98 susvisée, le ministre chargédes finances prépare, sous l’autorité du Premier ministre, le projetde loi de finances.A cet effet, chaque année, avant le 1er mai, le ministre chargédes  finances  expose  au  gouvernement  les  conditions  d’exécutionde la loi de finances en cours et présente une esquisse du projet deloi  de  finances  pour  l’année  budgétaire  suivante.  Il  invite  lesordonnateurs,  conformément  aux  orientations du  gouvernement,  àétablir  leurs  propositions  de recettes  et  de dépenses  pour l’annéebudgétaire suivante.ART.  2. – Les  propositions  des  ordonnateurs  portant  sur  lesrecettes  et  les  dépenses  ainsi  que  les  projets  de  dispositions  àinsérer  dans  le  projet  de  loi  de  finances  doivent  parvenir  auministère chargé des finances avant le 1er juillet.
––––––––(1) Tel que modifié et complété par le décret n° 2-00-182 du 17 rabii I 1421 (20 juin 2000).  (B.O. n° 4808 bis du 26 rabii I 1421 (29 juin 2000).
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Chapitre IIDispositions généralesART.  3. – Tout  projet  de  loi  ou  de  règlement  susceptibled’avoir  une  incidence  financière  directe  ou  indirecte  doit  êtrerevêtu du visa préalable du ministre chargé des finances.ART.  4. – La rémunération  des  services  rendus  par  l’Etat  estinstituée  par  décret  pris  sur  proposition  du  ministre  chargé  desfinances et du ministre intéressé.Les tarifs afférents à ladite rémunération sont fixés par arrêtéconjoint du ministre chargé des finances et du ministre intéressé.ART.  5. – Les  taxes  parafiscales,  perçues  dans  un  intérêtéconomique  ou  social  au  profit  d’une  personne  morale  de  droitpublic  ou  privé  autre  que  l’Etat  et  les  collectivités  locales,  sontétablies  par  décret,  pris  sur  proposition  du  ministre  chargé  desfinances et du ministre intéressé.ART.  6. – Sont  fixées  par  décret  pris  sur  proposition  duministre chargé des finances toutes dispositions de nature à assurerla bonne gestion des finances publiques notamment les règlementsrelatifs  à  la  comptabilité  publique,  à  la  passation  des  marchés  del’Etat et au contrôle des engagements des dépenses de l’Etat.ART.  7. – Sont  pris  sur  proposition  du  ministre  chargédes finances,  les décrets prévus à l’article 35 de la loi  organiquen° 7-98 précitée et relatifs :–  à  l’ouverture  des  crédits  nécessaires  à  la  marche  desservices publics et à l’exercice de leur mission, en fonctiondes propositions budgétaires soumises à approbation ;– à la reprise des dispositions concernant les recettes dont lasuppression  est  proposée  dans  le  projet  de  loi  de  financesainsi  que  celles  pour  lesquelles  ledit  projet  prévoit  unediminution de taux.Chapitre IIIDispositions communes au budget général,aux budgets des services de l’Etat gérés de manière autonomeet aux comptes spéciaux du TrésorART.  8.  – Tout  acte  à  conclure  en  vue  de  la  mise  à  ladisposition  de  l’Etat  des  fonds  de  concours  et  des  produits  des
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dons  et  legs,  visés  au  premier  alinéa  de  l’article  22  de  la  loiorganique  n°  7-98  précitée,  est  signé,  au  nom  de  l’Etat,  par  leministre  chargé  des  finances  et  le  ministre  intéressé  ou  lespersonnes déléguées par eux à cet effet.Les  ouvertures  de  crédits  prévues  par  les  alinéas  1  et  2  del’article  22  précité  font  l’objet  d’arrêtés  du  ministre  chargé  desfinances.ART.  9.  – Les  produits  de  cessions  ou  de  commandes  faitespar  un  service  public  à  un  autre  service  public,  ainsi  que  desprestations  de  services  fournies  par  un  service  public  à  un  autreservice  public,  sont  portés  en  recettes,  selon  le  cas,  au  budgetgénéral,  aux  budgets  des  services  de  l’Etat  gérés  de  manièreautonome ou aux comptes  spéciaux du Trésor et  ne  peuvent,  enaucun  cas,  donner  lieu  à  rétablissement  de  crédits  au  profit  duservice public cédant ou fournissant la prestation.ART.  10. – Les effectifs des personnels visés aux articles 14,15 et 20 de la loi organique n° 7-98 précitée, lorsqu’ils portent surdes agents non titulaires rémunérés sur des dotations ouvertes aubudget  général  ou,  le  cas échéant,  sur  les  budgets  des  servicesde  l’Etat  gérés  de  manière  autonome ou  sur  les  comptesspéciaux  du  Trésor,  doivent  être  préalablement  autorisés  par  leministre chargé des finances.ART. 11. – Les  sursis  à  exécution,  en  cours  d’annéebudgétaire,  de dépenses d’investissement prévus à l’article 45 dela loi organique n° 7-98 précitée sont effectués par décret pris surproposition du ministre chargé des finances.Chapitre IVBudget généralART. 12. – Pour  les  opérations  d’investissement  quis’exécutent  sur  plus  d’une  année,  les  dépenses  y  afférentespeuvent  donner  lieu  à  des  crédits  de  paiement  et  des  créditsd’engagement.ART.  13. – Les  prélèvements  sur  le  chapitre  des  dépensesimprévues, visés à l’article 42 de la loi organique n° 7-98 précitée,sont  effectués  par  décret  pris  sur  proposition  du  ministre  chargédes finances.
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ART.  14. – En application  de  l’article  43  de  la  loi  organiquen° 7-98  précitée,  les  décrets  portant  ouverture  de  créditssupplémentaires  sont  pris  sur  proposition  du  ministre  chargé  desfinances.ART.  15. – Les  transformations  d’emplois  vacants  peuventêtre  opérées,  en  cours  d’année  budgétaire,  par  arrêté  du  ministrechargé des finances sur proposition du ministre intéressé.Les  redéploiements  d’emplois  à  l’intérieur  d’un  mêmechapitre  peuvent  être  opérés,  en  cours  d’année  budgétaire,  pardécision de l’ordonnateur intéressé.Ces  transformations  et  redéploiements  doivent  être  reprisdans la prochaine loi de finances.ART.  16. – Les  reports  de  crédits  disponibles  à  la  fin  del’année budgétaire au titre des dépenses d’investissement, visés au2e alinéa de l’article 46 de la loi organique n° 7-98 précitée, fontl’objet  d’arrêtés  du  ministre  chargé   des  finances,  au  vu  desrelevés  des  crédits  de  report  qui  lui  sont   adressés  par  lesordonnateurs.  Copies  de  ces  arrêtés  sont  transmises  auxordonnateurs concernés.ART.  17. – Des  décisions  du  ministre  chargé  des  finances,prises  sur  proposition  des  ordonnateurs  intéressés,  peuventmodifier la dotation des articles, paragraphes et lignes à l’intérieurde chacun des chapitres du budget général relatifs aux dépenses defonctionnement et de la dette publique.Des  arrêtés  du  ministre  chargé  des  finances  pris  surproposition  des  ordonnateurs  intéressés  peuvent  modifier  ladotation  des  articles  et  paragraphes  à  l’intérieur  des  chapitresconcernant  les  dépenses  d’investissement.  Toutefois,  et  saufautorisation  exceptionnelle  donnée  par  le  Premier  ministre,  ladotation  initiale  de  ces  articles  ne  peut  être  augmentée  oudiminuée par ce moyen de plus de 10 %.Des  décisions  du  ministre  chargé  des  finances,  prises  surproposition  des  ordonnateurs  intéressés,  peuvent  modifier  ladotation des lignes à l’intérieur d’un même paragraphe en ce quiconcerne les dépenses d’investissement.
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Chapitre VComptes spéciaux du Trésor
ART. 18. – En  application  de  l’article  18  de  la  loi  organiquen°  7-98  précitée,  les  décrets  portant  création,  en  cours  d’annéebudgétaire,  de  comptes  spéciaux  du  Trésor  sont  pris  surproposition du ministre chargé des finances.
ART. 19. – Les  crédits  inscrits  aux  comptes  d’affectationspéciale et  aux comptes de dépenses sur dotation sont évaluatifs.Les  dépenses  engagées  sur  ces  crédits  ne  peuvent  donner  lieu  àordonnancement  et  paiement  que  dans  la  limite  des  recettesréalisées sous réserve des dispositions du 2e alinéa de l’article 22de la loi organique n° 7-98 précitée.
Les comptes d’affectation spéciale et les comptes de dépensessur  dotation  pour  lesquels  le  montant  des  recettes  réalisées  ycompris les reports est supérieur aux crédits ouverts par la loi definances,  peuvent  être  dotés  par  arrêté  du  ministre  chargé  desfinances  d’un  crédit  additionnel  égal  au  supplément  des  recettesréalisées.
ART. 20. – L’octroi  par  l’Etat  d’avances  ou  de  prêts  parl’intermédiaire de « comptes d’avances » ou « comptes de prêts »fait l’objet d’un contrat entre le ministre chargé des finances et lebénéficiaire.  Ce  contrat  stipule,  notamment,  le  montant  del’avance ou du prêt, la durée, le taux d’intérêt et les modalités deremboursement. Il est assorti d’un tableau d’amortissement et doitporter  engagement  d’inscription  des  crédits  nécessaires  auxrèglements prévus en capital et intérêts aux budgets des exercicesfuturs de l’organisme attributaire.
Les remboursements d’avances et les amortissements de prêtssont  comptabilisés  aux  comptes  d’avances  et  de  prêtscorrespondants  ;  les  intérêts  de  ces  avances  et  prêts  sont  pris  enrecettes au budget général.
Les avances et  prêts  peuvent  être  représentés  par des  bons àintérêt ou des effets négociables.
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ART. 21. – Les  avances  visées  à  l’article  précédent  sontaccordées pour une durée égale ou inférieure à deux ans. Leur tauxd’intérêt ne peut être inférieur au taux d’intérêt des bons du Trésorà un an émis sur le marché des adjudications des valeurs du Trésor.
Toute avance, non remboursée au terme fixé, fait l’objet :
– soit  d’une  décision  de  recouvrement  immédiat  dans  lesconditions fixées à l’article 23 ci-dessous ;
– soit  d’une  consolidation  sous  forme  de  prêt  assortie  d’untransfert à un compte de prêt.
ART. 22. – Les  prêts,  y  compris  ceux  provenant  de  laconsolidation d’une avance, ont une durée supérieure à deux ans.Ils  doivent  comporter  un  remboursement  fractionné  enamortissements séparés par un intervalle d’une année au plus.
Le  taux  d’intérêt  des  prêts  ne  peut  être  inférieur  au  tauxd’intérêt  des  bons  du  Trésor  à  un  an  émis  sur  le  marché  desadjudications des valeurs du Trésor augmenté d’un point.
Lorsque le prêt provient de la consolidation d’une avance, letaux  d’intérêt  du  prêt  doit  être  supérieur  d’au  moins  un  point  autaux d’intérêt de l’avance.
Toutefois,  les  conditions  de  rétrocession  des  prêts  du  Trésorprovenant  de  dons  ou  d’emprunts  extérieurs,  notamment  cellesrelatives  au  taux  d’intérêt,  à  la  durée  et  à  la  monnaie  deremboursement, sont fixées par arrêté du ministre chargé des finances.
ART. 23. – Toute  somme  due  au  titre  d’une  avance  ou  d’unprêt du Trésor et non versée à la date à laquelle elle est devenueexigible,  porte  intérêt  de  plein  droit,  à  compter  de  cette  date,  autaux d’intérêt de l’avance ou du prêt, majoré de deux points.
Le  recouvrement  de  toute  somme  due  au  titre  d’une  avanceou d’un prêt et non réglée dans l’année qui suit sa date d’échéanceest  effectué  par  les  voies  de  droit  en  vertu  d’un  ordre  de  recetteémis par le ministre chargé des finances.
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Chapitre V bisServices de l’Etat gérés de manière autonomeART. 23 bis. – Les  dépenses  engagées  sur  les  créditsouverts par les budgets des services de l’Etat gérés de manièreautonome  ne  peuvent  donner  lieu  à  ordonnancement  et  aupaiement que dans la limite des recettes réalisées sous réservedes dispositions du 2e alinéa de l’article 22 de la loi organiquen° 7-98 précitée.En application du dernier alinéa de l’article 16 ter  de  laloi  organique  précitée  n°  7-98,  les  crédits  correspondant  auxengagements  n’ayant  pas  donné  lieu  à  ordonnancement  autitre d’une année budgétaire,  sont ouverts  au titre du budgetde  l’année  suivante  et  s’ajoutent  aux  crédits  de  paiementouverts au titre de l’année budgétaire considérée.Les  budgets  des  services  de  l’Etat  gérés  de  manièreautonome  pour  lesquels  le  montant  des  recettes  réalisées,  ycompris  les  excédents des recettes  sur les  paiements effectuésau  titre  de  l’exercice  précédent,  est  supérieur  aux  créditsouverts par la loi de finances, peuvent être dotés par arrêté duministre  chargé  des  finances  d’un  crédit  additionnel  égal  ausupplément des recettes réalisées.
 Chapitre VIDispositions transitoires et finalesART. 24. – Sont abrogés les articles 1, 2, 3, 7, 8, 9, 10, 21, 24(alinéa 2), 26 (alinéas 3, 4, 5 et 6), 28 (alinéa 2), 29 (alinéa 2), 30(alinéas  3  et  4),  31 (alinéa 2),  32 (alinéas  2,  3,  4,  5  et  6),  33 (  àl’exception de l’alinéa 3, dernier paragraphe), 34 (alinéas 1 et 2),35, 36 (alinéas 2 et 3), 37, 38 et 40 du décret royal n° 331-66 du10  moharrem  1387  (21  avril  1967)  portant  application  desdispositions  de  la  loi  organique  des  finances  relatives  à  laprésentation des lois de finances.ART. 25. – Les  comptes  d’affectation  spéciale  qui,  à  la  datede  publication  du  présent  décret  au  «Bulletin  officiel»  sont
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alimentés  par  des  taxes  parafiscales,  continuent  à  l’être  jusqu’auremplacement ou la suppression desdites taxes conformément à lalégislation et la réglementation en vigueur.ART. 26. – Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  estchargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au Bulletinofficiel. Fait à Rabat, le 9 moharrem 1420 (26 avril 1999).ABDERRAHMAN YOUSSOUFI.Pour contreseing :Le ministre de l’économieet des finances,FATHALLAH OUALALOU.
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Décision n° 389-2000 du 13 moharrem 1421 (18 avril 2000)__________
LOUANGE A DIEU SEUL !Au Nom de Sa Majesté le RoiLE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,
Vu la  loi  organique  n°  14-00  modifiant  et  complétant  la  loiorganique n° 7-98 relative à la loi de finances, qui lui a été déféréepar lettre  de  monsieur le  Premier  ministre  enregistrée  le  10  avril2000  au  secrétariat  général  du  Conseil  constitutionnel,  aux  finsd’en apprécier en urgence la constitutionnalité, en application desdispositions  des  articles  58  (dernier  alinéa)  et  81  (deuxième  etquatrième alinéas) de la Constitution ;Vu la Constitution, notamment ses articles 50, 58 et 81 ;Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel,  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et  complétée,notamment  les  premiers  alinéas  de  ses  articles  21  et  23  et  ledeuxième alinéa de son article 24 ;Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  250-98  du24 octobre 1998 relative à la loi organique n° 7-98 relative à la loide finances ;Ouï  le  membre  rapporteur  en  son  rapport  et  après  en  avoirdélibéré conformément à la loi ;Considérant que la Constitution, en vertu de son  article 50,renvoie  à  une  loi  organique  la  fixation  des  conditions  danslesquelles la loi de finances  est votée par le Parlement ;En  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  procédure  suivie  pourl’adoption de la loi organique :Considérant qu’il appert des pièces figurant  au dossier que laloi organique soumise à l’appréciation du Conseil constitutionnela été déposée en projet le 2 mars 2000 par les soins de monsieur lePremier ministre en premier lieu sur le bureau de la Chambre desreprésentants   qui  en  a  délibéré  le  31 mars  et  l’a  votée  le  mêmejour ;
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Considérant que ladite loi  organique est  prise dans la formeprévue par les dispositions du premier alinéa de l’article 81 de laConstitution et que son projet a été soumis à délibération et votédans  le  délai  prévu   au  cinquième   alinéa  de  l’article  58  de  laConstitution ;En ce qui concerne le fond :Considérant  que  la  loi  organique  n°  14-00  soumise  àl’appréciation du Conseil constitutionnel comporte 3 articles, dontle  premier  modifie  des  dispositions  de  la  loi  organique  n°  7-98relative à la loi de finances, le deuxième a pour objet de compléterladite  loi  et  le  troisième comporte  des  dispositions   transitoires  ;que  les  dispositions  des   trois  articles  peuvent  être  classées  endeux  catégories : celles se rapportant à la redéfinition de l’annéebudgétaire  et  celles   relatives  aux  services  de  l’Etat  gérés  demanière autonome ;En  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  laredéfinition de l’année  budgétaire :Considérant  que  ces  dispositions  tendent  à  modifier  lesarticles  6  et  35  (premier   alinéa)  de  la  loi  organique  n°  7-98relative  à  la  loi  de  finances  et  à  prévoir  des  dispositionstransitoires ;Considérant,  d’une  part,  que  la  modification  apportée  parl’article  premier de la  loi  n°  14-00 précitée  à  l’article  6  de la  loiorganique n° 7-98 relative à la loi de finances en ce qu’elle prévoitque  l’année  budgétaire  commence  le  1er  janvier  au  lieu  du1er juillet et se termine le 31 décembre de la même année au lieudu 30 juin de l’année suivante,  intervient  en conformité  avec lesdispositions  de  la  Constitution  compte   tenu  du  fait  qu’elle  seconforme  au  principe  de  l’annualité  budgétaire   qui  ressort  dutroisième  alinéa  de  l’article  50  de  la  Constitution  et  que  soncontenu  relève  des  conditions  relatives   au  vote  de  la  loi  definances dont la fixation est dévolue par la Constitution à une loiorganique en vertu  du premier alinéa dudit article 50 ;Considérant,  d’autre  part,   que  la  modification   apportée  aupremier  alinéa de l’article  35 de la  loi  organique n°  7-98,  en cequ’elle fixe la date du 31 décembre  au lieu du 30 juin en tant quedélai maximum  au-delà duquel le gouvernement est tenu, si la loi
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de finances de l’année n’est pas votée ou n’est pas promulguée enraison  de  sa  soumission  au  Conseil  constitutionnel,  d’ouvrir  pardécret les crédits nécessaires à la marche des  services publics et àl’exercice de leur mission, tend à harmoniser les dispositions duditalinéa  avec  la  modification  des  dates  du  début  et  de  la  fin  del’année  budgétaire  et  que  cette  modification  intervient  enconformité avec les  dispositions du troisième alinéa de l’article 50de la Constitution ;Considérant par  ailleurs que les dispositions de l’article 3 dela  loi  organique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel  prévoyant  :  « Il  sera  voté  un  projet  de  loi  definances   édictant  les  dispositions  nécessaires  pour  la  périodecourant du 1er juillet au 31 décembre 2000. Cette loi fera l’objetd’une loi de règlement concernant cette période. » constituent desmesures   transitoires  exigées  par  le  passage  d’un  régime  danslequel l’année budgétaire commence le 1er juillet et se termine le30  juin  de  l’année  suivante  à  un  régime  dans  lequel  l’annéebudgétaire   correspond  à  l’année  civile  et  ne  sont  pas,  en  cequ’elles  constituent  une  dérogation  limitée  aux   dispositions  del’article 6 de la loi organique, contraires à la Constitution ;Considérant  que  sur  le  fondement  de  ce  qui  précède,  lesdispositions de la loi organique n° 14-00 relatives à la redéfinitionde l’année  budgétaire sont conformes à la Constitution ;En  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  aux  servicesde l’Etat gérés de manière autonome :Considérant  que  ces  dispositions  confèrent  au  régimeapplicable auxdits services la valeur de loi organique et en fixentle  statut  financier  et  les  règles  de  fonctionnement  en  vertu  desarticles 16 bis et 16 ter figurant à l’article 3 complétant la loi n°7-98  précitée  ;  qu’il  en  va  de  même  pour  les  modificationsapportées  au  troisième alinéa  de  l’article  9  de  la  même loi;   queces  dispositions  fixent  également  les  modalités  de  présentationdesdits  services  dans  la  loi  de  finances  en  vertu  de  l’articlepremier modifiant les articles 12, 22 (alinéas 1 et 2), 27, 28, 38 et39 de la loi organique n° 7-98 précitée ;Considérant,  d’une  part,  qu’il  appert  des  dispositions  desarticles  16  bis  et  16  ter  complétant  la  loi  organique  n°  7-98
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précitée  et  de  la  modification  apportée  à  l’article  9  (3e  alinéa)modifiant la même loi que les services de l’Etat gérés de manièreautonome sont les services de l’Etat, non dotés de la personnalitémorale,  dont  certaines  dépenses,  non  imputées  sur  les  crédits  dubudget  général,  sont  couvertes  par  des  ressources  propres,  qu’ilssont  créés  et  supprimés  par  la  loi  de  finances  qui  prévoit  lesrecettes  de  ces   services  et  fixe  le   montant  maximum  desdépenses  qui  peuvent  être  imputées  sur  leurs  budgets,  que  leuractivité tend essentiellement à produire des biens ou à rendre desservices  moyennant  rémunération,  que certaines  de  leurs  recettespeuvent  être  affectées  à  certaines  dépenses  et  que  les  opérationsdes budgets  de ces  services  sont  prévues,  autorisées  et  exécutéesdans les mêmes conditions que les opérations  du budget général,sauf  dérogations  prévues  par  la  loi  de  finances  et  sont  soumisesquant à leur présentation et à leur agencement à des règles visant àassurer la transparence et la présentation intégrale des comptes ;Considérant que, contrairement à ce qui était prévu à l’article 10de  la  loi  organique  n°  7-89  que  le  Conseil  constitutionnel  avaitdéclaré  non  conforme  à  la  Constitution  en  vertu  de  sa  décisionn° 250-98, il résulte des dispositions précitées que les services del’Etat  gérés  de  manière  autonome  sont  désormais  soumis  aucontrôle  du  législateur  conformément  aux  dispositions  du1er alinéa de l’article 50 de la Constitution, et ce du fait  que leursbudgets  sont  prévus  dans  la  loi  de  finances  qui  prévoit  leurcréation  ou  leur  suppression,  et  que,  bien  que  ces  servicesconstituent  une  dérogation  au  principe  de  la  non  affectation  desrecettes   aux  dépenses,  cette  dérogation  est  désormais  prévueexpressément dans la loi organique des finances, qu’elle revêt uncaractère  limité  et  qu’elle  est  justifiée,  en  premier  lieu,  par  lamission  particulière  dévolue  à  ces  services,   qui  consisteessentiellement  à  produire  des  biens  et  à  rendre  des  servicesmoyennant rémunération et par conséquent, en deuxième lieu, parla  nécessité  de  doter  ces  services  d’une   gestion  flexible  dontl’objectif  est,  dans  la  mesure  du  possible,  de  réduire,  voired’éviter  totalement  le  déficit  des  budgets,  et  enfin  par  lesexigences  de  cette  gestion  basée  sur  la  promptitude  dansl’initiative et l’exécution ;
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Considérant,  d’autre  part,  que  les  modifications,  apportéesaux articles 12,  22 (1er et  2e alinéas)  27,  28,  38  et  39  par l’articlepremier  de  la  loi  organique  soumise  à  l’appréciation  du  Conseilconstitutionnel,  visent  à  intégrer  les  dépenses  des  budgets  desservices  de  l’Etat  gérés  de  manière  autonome  aux  charges  del’Etat  et  à  arrêter  l’évaluation  globale  de  leurs  recettes  dans  lapremière  partie  de  la  loi  de  finances  et  l’évaluation  globale  deleurs  dépenses  dans   sa  deuxième partie,  prévoient  les  modalitésde  présentation  dans  la  loi  de  finances  de  leurs  ressources   ainsique  celles  relatives  au  vote  des  évaluations  de  leurs  recettes  etdépenses,  lesquelles  modifications  résultent  de  l’insertion  desservices  de  l’Etat  gérés  de  manière  autonome  dans  la  loi  definances,  ce  qui  implique  la  conformité  de  ces  dispositions  àl’article 50 de la Constitution.PAR CES MOTIFS :I.  –  Déclare  que  les  dispositions  de  la  loi  organiquen° 14-00 modifiant et complétant la loi organique n° 7-89 relativeà la loi de finances sont  conformes à la Constitution ;II.  –  Ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  àmonsieur le Premier ministre et sa publication au Bulletin officiel.Faite au siège du Conseil constitutionnel à Rabat,      le 13 moharrem 1421 (18 avril 2000).Signé :
MOHAMED LOUDGHIRI DRISS ALAOUI ABDELLAOUI
SAÂDIA BELMIR HACHEM  ALAOUI HAMID  RIFAI

ABDELLATIF MENOUNI ABDELKADER ALAMI
DRISS LOUZIRI

ABDERRAZAK ROUISSI
MOHAMED MOATASSIME

ABDELAZIZ BENJELLOUN
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